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AFERTISSEMEI^T. 


En  compofant  ces  Eflais,  j’ai  été 
quelquefois  entraîné  dans  des  di- 
greffions  qui  n’ont  qu’un  rapport 
indireâ:  avec  la  matière  que  je  trai- 
tois.  Je  prie  le  Leâeur  de  me  par- 
donner cet  abandon  à l’impulfion 
de  mes  idées.  Je  n’ai  eu  d’autre 
prétention  que  celle  de  pouvoir 
être  de  quelque  utilité  à mes  Con- 
citoyens ; & fi  je  n’ai  pas  le  bon- 
heur de  réunir  les  talents  de  l’Ecri- 
vain aux  difpofitions  d’un  Patriote, 
j’efpere  qu’on  donnera  plus  d’atten- 
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.jfipn  aux  çhofes  qufà  la  manière 
(dont  elles  font  exprimées , & que 
l’on  fera  grâce  au  coloris  en  faveur 
4u  fond  même  du  Tableau» 


PREMIER  ESSAI. 

ScTR  les  Caractères  diftinctifs  d^une  Ad^ 
miniftration  Provinciale  & des  Etats 
d^une  Province^ 


Il  exîfle  entre  les  Adminîftratîons  Provinciales 
& les  véritables  Affemblées  d’Etats , des  diflPérences 
tellement  effentielles  qu  il  eft  impoflible  de  confon- 
dre les  unes  avec  les  autres.  Il  m’a  paru  d'autant 
plus  important  de  faire  remarquer  ces  différences  ^ 
qu  il  femble  que  , moyennant  la  dénomination 
équivoque  dAffembléis  Provinciales  fubflituée  à celle 
êi  Adminifirations  , on  ait  voulu  faire  croire  que  leurs 
Membres  étoient  les  Repréfentans  des  Provinces. 
Cette  illufion  feroit  tôt  ou  tard  nuifible  aux  droits 
de  celles  où  fe  feroient  formés  ces  nouveaux  éta- 
blifferaens.  Mais  le  Légiflateur  pourroit  aifément 
la  dilîîper , en  leur  rendant  leur  vrai  nom  , & en 
déclarant  avec  précifion  que , rCétant  point  munies 
des  pouvoirs  de  la  Nation»  ees  Adminifirations  ne  pour- 
ront , en  aucun  cas  & fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ^ 
fuppléer  fon  ççnfentemes^t  aupç  demandes  du  Gouvernomenté 
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n ^eroît  utile  d’ajouter  encore  c^'elUs  ne  pourront 
jamais^  pâr  une  altération  des  principes  cohftitutifs 
de  la  Monarchie  Françoife,  s'approprier  les  fondions  des 
Cours  fouveralnes.  Cette  déclaration  précife , que  Tou 
peut  attendre  avec  confiance  de  la  bonne  foi  du 
Gouvernement , leveroir , j’en  fuis  perfuadé , les 
principaux  obflacles  qui  ont  été  oppofés  à leur  for- 
mation dans  le  Reflbrt  de  quelques  Parlemens. 

Car,  il  faut  Tavouer,  ces  inflitutions  nouvelles , 
qui  font  fufceptibles  de  produire  de  très-grands 
biens , pourroient  avoir  été  formées  avec  des  vues 
înfidieufes.  Il  feroit  polTible  qu  en  ne  leur  recon- 
noiffant  pas  les  droits  des  Cours  fouveraines  & des 
AlTemblées  d’Etats  , un  Miniftre  > qui  viferoit  aü 
defpotifme , leur  fît  exercer  précairement  les  fonc- 
tions de  ces  Corps  intermédiaires , & qu  il  les  plas 
çât  fur  les  ruines  de  ceux-ci , en  ayant  foin  cepen- 
dant de  les  tenir  dans  un  état  d’abaiffement  con- 
tinuel, Que  deviendroit  pour  lors  la  liberté  des 
peuples  ? que  deviendroit^  la  juflice  du  Souverain 
dont  la  Religion  ne  pourroit  plus  être  éclairée  que 
par  les  rapports  miniftériels? 

D’après  ces  confidérations , j’ai  penfé  que  ce  fe- 
roît  une  chofe  utile  au  Prince  à la  Patrie,  dont 
les  vrais  intérêts  mutuels  font  inféparables , de  re- 
tracer les  principales  diffemblances  qui  fe  trouvent 
entre  une  Adminiftration  Provinciale  & les  Etat$ 
d’une  Province^ 

1°,  Les  Membres  des  Etats  tiennent  leur  miffion 
de  la  Nation  dont  ils  font  les  repréfentans  : ceux 
des  Adminiftrations  Provinciales  tiennent  leur  mif* 
Çpn  du  Roi , dont  ils  font , pour  me  fervir  d^ 
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rexprellion  de  M.  Necker , eottime  autant  de  Conn 
miffaires  départis. 

t 2®.  Les  Etats , comme  repréfentans  du  Peuple  ; 
ont  le  droit  de  confentir  les  impôts  en  fon  nom. 
Les  AdminiArations  Provinciales  n’ont  point  lo 
droit  de  confentir  l’impôt  j le  Roi  ne  les  a établies 
que  pour  le  répartir , ôc  ils  n’ont  de  droits , en  ce 
point  & en  d*autres , que  ceux  qui  peuvent  appar- 
tenir à des  Commiflaires  départis.  Ainfi  Ton  a dû 
voir  avec  furprife  que  plufieurs  Affemblées  Pro- 
vindales  ayent  confenti  à une  augmentation  d’im-: 
pots  fous  le  nom  d’abonnement,  comme  fi  elles 
eulTent  été  les  mandataires  de  leur  Province. 

9®.  Les  Membres  des  Etats  font  élus,  ou  doi- 
vent l’être , par  tous  leurs  concitoyens  domiciliés  ôc 
fupponant  leur  part  des  contributions  publiques: 
ce  droit  d eledîon  leur  appartient  par  leur  qualité 
de  citoyen.  Au  contraire,  les  Membres  des  Alfem- 
blées  Provinciales  ne  font  élus  que  par  des  pro- 
priétaires fonciers  j ils  ne  font  éleétifs  que  par  une 
concelTion  du  Roi , qui  a bien  voulu  accorder  à ces 
propriétaires  le  droit  d’élire  ceux  à qui  il  daigne 
confier  fon  autorité , pour  l’Adrainifiration  de  b 
Province  j & qui , pour  leur  prouver  qu’ils  ne  font 
éleârifs  qu’à  titre  de  grâce , a voulu  nommer  d’a- 
Lord  ' lui-même  une  partie  des  Membres  de  ces 
'AlTemblées.  i 

4®-  Les  Etats  repréfentent  toute  la  Province  î 
les  Adminifirations  Provinciales  repréfénteroient 
tout  au  plus  cette  partie  de  leurs  concitoyens  qui 
pofiéde  des  propriétés  foncières. 

i*.  Les  Etats  ont  le  droit  de  eorrefpondre  dkeo; 
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avec  Sa  Majefté  & fes  Mîüîflrès.  Mais  leÿ 
Adminiftrations  Provinciales  , n ayant  d’autres 
droits  que  ceux  qui  leur  font  accordés  par  Sa 
Majefté , n ufent  que  précairement  de  celui  de  cor- 
tefpondre  avec  elle  ou  avec  fes  Miniftres.  Auflt 
avons-nous  vu  que  les  Affemblées  du  Berry  de  de 
la  Haute-Guyenne , après  en  avoir  joui  fous  fad- 
miniftration  de  M.  Necker,  en  ont  été  privées 
dans  la  fuite , de  qu  elles  ont  été  réduites  à recou*. 
rir  à fentremife  de  Tlntendant. 

Une  Adminiftration  Provinciale  eft  j pour  ainli 
dire,  un  être  à double  face,  de  dont  un  Miniftres 
avec  plus  d^adrelTe  que  de  probité  > pourroit  tireE 
le  plus  grand  parti.  Toutes  les  fois  qu  il  voiidroît 
s’étayer  de  l’approbation  de  ces  AffembléeS  pour 
la  réuftlte  de  quelque  entreprife , il  les  aftlmileroit  à - 
de  vrais  Etats  j il  feroit  retentir  à leurs  Oreilles  1© 
titre  flatteur  de  repréfentans  de  la  Nation  i &,vé- 
ritablement  nous  avons  déjà  vu  des  Membres  def 
ces  adminiftrations  fe  parer  de  ce  beau  titre  ; nous 
les  avons  vus , déçus  par  cet  appas  trompeur , ac- 
corder un  accroiffement  d’impôts.  Qulls  y pren- 
nent garde.  Tant  qu’ils  fe  montreront  dociles  au» 
vues  miniftérielles , on  les  laiffera  dans  cette  douce 
illufion.  Mais  s’ils  jugeoient  à propos  de  les  con- 
trarier , on  leur  rappelleroit  bientôt  qu’ils  rie  fonfi 
que  les  Commifîaires  du  Roi  ; que  tous  leurs  droits 
font  fondés  fur  (impies  concevions  ; qu’ils  n’qnt: 
d’autres  titres  que  les  Edîrç  de  leur  création,  d’au-f 
tre  exiftence  que  celle  qui  leur  eft  donnée  par  ces 
Edits , de  qui  peut  leur  être. retirée  avec  la  même 
^ciljité  qu  elle  leur  a été  ac<îordée  j que  leurs  af- 

femblées 
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Xcmblées  voudroîent  en  vain  paffer  pour  des  affem- 
blées  d’Etats  j qu  elles  n en  ont  pas  les  droits , (Scc. 
&c.  &c. 

C’efl  par  une  raifon  femblable  qu*on  peut  voir 
l’inconvénient  qu'il  y auroit  à fubdituer  une  Cour 
Pléniere  & des  grands  Bailliages  à ces  Corps  dé 
Magiftrature  qu'un  Journaliüe  fameux  (le  lieur 
Linguet  ) , pouffé  par  la  force  de  la  vérité , a ô 
jûftement  nommés  des  Corps  ^^horigents  y parce  qüe* 
leurs  racines  ont  crû  avec  celles  de  la  Monarchie  j 
parce  que  l’origine  de  leurs  droits  fe  perd  dans  l’obf- 
curité  des  temps.  Ces  droits  , atteffés  à chaque  page 
■de  Thiftoire  de  notre  Droit  Public  j reconnus , en 
pluffeurs  clrconflances  , par  nos  Rois  même  ôc 
par  des  Souverains  étrangers , tels  que  Louis  XI , 
François  I,  Charles-Quînt , Léon  X,  Charles  IX, 
(Voyez  fur-tout  lé  Traité  de  Madrid,  le  Concor- 
dat paffé  entre  François!  Ôc  Léon'X;  & ce  que 
Charles  IX  - fît  déclarer  au  Pape  par  l'organe  de 
fon  Ambaffadeur  ) ; ces  Droits  fi  refpeétables  ne 
pourroient  difparoître  que  par  l'altération  de  la 
conffitution  de  la  Monarchie  Françôife^  Au  lieu 
qùe  ces  CofpS  d'une  exifféiice  routé'  récente  ne  ' 
peuvent  faire  valoir  des  droits  qui  font  de'  pures 
concefTions.  Un  mauvais  Miniffre  , un  mauvais  Roi  , 
e'accommoderoient  beaucoup  mieux  de  ceux- 
ci  : toutefois  ils  ne  conviennent  ni  aux  vrais  in^ 
térêts  du  Roi , ni  à ceux  de  la  Nation.  Le  Corps 
des  Féaux  appartient  à la  fois  au  Souverain  Ôc  au 
Peuple.  Les  Féaux,  chargés  de  garantir  au  Souve- 
rain la  fidélité  de  (pn  peuple , font  auüi  les  garants 
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envers  le  Peuple  de  la  juflicè^du  Souverain  (i). 
Cette  double  garantie  ne  fubrifleroit  plus , fi  Ton 
arrachoit  la  balance  des  mains  de  ces  Magiflrats' 
antiques , pour  la  confier  à des  Corps  qui , n ayant 
pas  une  confifiance  proportionnée  à celle  de  la 


f (i)ic  Sachets,  (difoient  les  Féaux,  en  856,  à l’AlTemblée 
»»  de  Chierfy  ) que  notre  Roi  eft  tellement  uni  à nous  & nous 
» à lui , & que  telle  eft  , fous  fon  bon  plaifir  , notre  union 
« mutuelle  , qu’il  ne  pourroit  s’écarter  de  la  loi  & des  réglés 
}♦  de  la  juftice  , envers  qui  que  ce  fût  , quand  même  il  le 
J»  voudroit  ; ce  qu’à  Dieu  ne  plaife. 

i»  Leur  devoir  (dit  à ce  fujet  un  Ecrivain  non-fufpe£l  d’avoir 
«voulu  diminuer  la  puilTance  fouveraine)  , étoit  de  ne  jamais 
>»  abandonner  leurs  collègues  à des  vexations  arbitraires  ; mais 
«les  moyens  qui  leur  étoient  ouverts,  n’étoient  pas  eux-mêmes 
«arbitraires.  Repréfentations  perpétuelles,  réclamations  réité- 
« rées  , avertiflemens  fermes  & refptélueux  ; voilà  le  premier; 
itAdmonitus  à fuis  Fiddihus  [ averti  par  fes  Féaux].  Le  fécond 
« eft  la  derniere  relTource  & la  plus  efficace  : Inexécution 
« DES  Ordres  qui  n’ont  point  été  précédés  d’un 
„ JuGEn^VIENT  ; résistance  passive  , MAIS  invincible, 
„ A tout  commandement  qui  prescrira  une  VlO- 
LENCE  illégale  »». 

Je  prie  tous  les  bons  & fideles  fajets  du  Roi , Eccléfiaftiques  ois 
Gentilshommes  , Magiftrats  ou  Militaires  , Commandans  , In- 
tendans  , Porteurs  de  lettres  de  cachet  , de' pefer  ces  dernieres 
paroles  qui  foîit  voir  jufqu’à  quel  point  on  doit  obéir  aux  or- 
dres du  Souverain.  Ils  ne  fauroient  s’égarer  en  prenant  pour 
réglé  de  leur  obéilfance  & de  leur  fidélité  , celle  que  devoir 
fuivre  cette  portion  diftinguée  des  Sujets  du  Roi  que  Ton  nom- 
moit  les  Féaux  ou  Fideles  par  excellence. 

Je  prie  auffi  ceux  qui  fe  croient  obligés  de  mettre  à exécution 
des  ordres  illégaux  , de  fe  graver  dans  la  mémoire  cette  parole 
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Monarchie  , ne  pourroient  s'empêcher  de  com- 
muniquer à cette  balance  les  vacillations  auxquelles 
ils  feroient  infailliblement  /fujets. 


augufle  de  Charlemagne  ; « La  volonté  du  Roi  eft  que  la  loi 
>»  foit  pleinement  obfervée  vis-à-vis  de  tous  fes  fujets  ; & s’il 
s»  a éjé  procédé  illégalement  contre  quelqu’un  , ce  n’eft  ni  la 
9»  volénté  ni  l’ordre  du  Roi  >».  Omnino  voluntas  Regis  efi  , ut  unufm 
quifque  homo  fuam  Icgem  pleniter  haUat  confe  rvatam  i & fi  alicui 
contrà  legem  faclum  efi , non  efi  voluntas  fua  , nec-jujfio, 

Quand  les  Empereurs  Turcs  envoient  le  cordon  , fans  forme 
de  procès  , à quelqu’un  de  leurs  fujets  , ils  le  mettent  dans  le 
cas  & dans  le  droit  de  fe  défendre  contre  les  lâches  Emiffaires 
d’un  Defpote.  Tel  eft  l’inconvénient  du  Gouvernement  defpotû; 
que  ; au  lieu  que  dans  un  Gouvernement  monarchique  , la  vé- 
ritable volonté  du  Roi  n’étant  autre  que  celle  de  la  loi  , qui 
veut  le.  Roi  y fi  veut  la  Loi  ; ( félon  que  nous  venons  de  l’enten- 
dre de  la  bouche  même  du  plus  grand  Prince  qui  ait  régné  fut 
les  François.  ) on  ne  peut  jamais  être  dans  le  cas  ni  dans  U 
droit  dy  réfifter. 
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Sur  la  compojition  des  Assemblées  Etats 
& fur  la  maniéré  d'y  recueillir  les 
Voix. 


Dans  les  affemblées  d'Etats  les  voix  fe  comptent 
par  ordres  j leur  confenteiiient  unanime  eft  nécef- 
faire  en  matière  d’inçipofîtions  ; la  pluralité  fuffit 
pour  les  autres  objets  dé  délibération.  Au  contraire, 
dans  les  Affemblées  tenues  par  les  rpembres  des 
Adminiftrations  Provinciales , les  voix  font  comp- 
tées par  têtes  ; les  membres  du  Tiers-Etat  y affif- 
lent  en  nombre  égal  à celui  des  membres  des  deux 
autres  ordres  réunis , & la  pluralité  des  voix  y 
forme  la  décifion. 

' On  a propofé  a adapter  aux  Affeinblées  d'Etats 
cette  conftitucion  nouvelle  \ mais , Foferai-je  dire , 
on  a été  ébloui  par  fefpece  d^avantage  que  le 
Tiers-Etat  paroît  y avpir.  Cet  avantage  n'eil:  qu  ap- 
parent j & quoique  ceci  ait  Tair  d'un  paradoxe , je 
me  flatte  de  démontrer  quë  l’influence  du  Tiers- 
État  y fera  moindre  que  dans  notre  ancienne  conf- 
ritution-  Peut-être  la  Nobleffe  & le  Clergé , en  ac- 
cédant avec  tant  de  facilité  à cette  compofîtion  de^ 
Affemblées  Provinciales , ont-ils  compris  qu’ils  en 
letireroient  le  fruit,  Peut-être  même  un  mauvais 
Gouvernement  fe  propoferoit-il,  en  l’adoptant, 
d?en  recueillir  les  plus  grands  avantages  au  détri- 
fnem  des  dpits  patipnaux.  Expliquons-nous.^ 
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Dans  les  affemblées  d’Etats,  où  les  voix  font 
comptées  par  ordres , ôc  non  par  têtes , l’Eglife 
forme  un  corps  féparé , dont  les  intérêts  font  dif- 
tingués  de  ceux  de  la  Noblefle.  ^Souvent  fun  des 
deux  premiers  ordres  s’unit  au  Tiers-Etat , dont  le 
vœu  devient  prépondérant  par  cette  réunion.  On 
rfy  voit  point  un  feul  ordre  l’emporter  fur  les 
deux  autres  j la  minorité  triompher  de  la  majo- 
rité, 

Au  contraire , dans  ces  A/Temblées  où  les  voix 
fe  compteroient  par  têtes , la  réunion  de  l’Eglife 
Sc  de  la  Noblefle  les  accoutumeroit  à fe  regarder 
comme  un  même  corps  & à confondre  leurs  in- 
térêts. Cette  union  eiitretiendroit  un  accord  conf- 
iant dans  les  opinions  des  deux  ordres , qui  n’au- 
roient  befoin  pour  prévaloir  , ' que  de  l’acceflion 
de  quelques  Membres  du  Tiers-Etat  ; accelTion  que 
procureroit  infailliblement  l’afcendant  naturel  de 
ces  deux  premiers  ordres  dans  l’AlTemblée.  Quant 
à la  réalité  de  cet  afcendant , je  m’en  rapporte  au 
témoignage  des  Membres  du  Tiers-Etat  qui  ont  af- 
filié à l’Aflemblée  des  Notables. 

Je  vais  plus  loin.  N’admettons  point  cette  union 
de  fentimens  : fuppofons  que  l’un  des  deux  premiers 
ordres  foit  de  Favis  du  Tiers-Etat  j il  en  pourroit 
réfulter  un  effet  bien  abfurde.  La  minorité  du 
Tiers-Etat  ôc  celle  du  Clergé,  par  exemple,  pour- 
roient  triompher  de  la  majorité  de  ces  deux  ordres , 
en  s’unifiant  à une  majorité  confldérable  dans  l’or- 
dre de  la  Noblefle.  Eçlairciflbns  ces  réflexions  par 
des  exemples. 

Suppofons  une  ^emblée  Nationale  compofé^ 
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de  600  perfonnes,  dont  ^00  foîent  Membres  du 
Tiers-Etat  , 1 50  Membres  de  la  Nobleffe , 1 50 
Membres  du  Clergé , Sc  dans  laquelle  les  réfolu- 
rions  fe  prennent  à la  pluralité  des  voix  comptées 
par  tetes.  On  agite  une  queilion  importante  ; les 
nns  font  pour  1 aiïîrmative , les  autres  pour  la  né- 
gative, Sc  les.  voix  font  partagées  en  la  maniéré  in- 
diquée par  le  Tableau  fuivant. 

Affirmative.  Négative. 

140  voix voix. 

NoblefTe.  ...  70  80 

Tiers-Etat.  . . 120  180 

Total.  . ; . 5 50  voix  qui  remportent  fur  270, 

On  voit,  d’après  ce  Tableau,  que  le  Tiers-Etat; 
uni  même  à la  NoblelTe  pour  la  négative,  feroit 
obligé  de  céder  au  Clergé , qui  foutiendroit  falfir- 
mative.  Suppofons  encore  un  autre  partage  de  voix 
en  la  maniéré  fuivante  : 


Affirmative.  Négative. 

Clergé.  . . . iij  voix 25- 

Nobleffe.  . . 135  ly 

Tiers-Etat. . . 50  np 

Total.  . . . 3 10  voix  qui  remportent  fur  290 

Ce  fécond  Tableau  fait  voir  que  l’Eglife  & la 
NoblelTe  unies  de  fentimens , n’auront  befoin  pour 
1 emporter  que  de  quelques  Membres  du  Tiers- 
Etat. 

On  dira  peut-être  que  je  pré  fente  les  chofes 
fous  un  point  de  vue  défavantageux  au  Tiers-Etat 
^ qu  il  fe  pourroit  faire  auiS  qu'une  très-grande 
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tnajorîté  cîans  cet  ordre  n'eût  befoiti  pour  préva-» 
loir  que  de  racceffion  de  quelques  membres  de« 
deux  autres. 

Mais,  premièrement,  les  intérêts  du  Tiers-Etat 
étant  infiniment  plus  fufceptibles  de  divifion  , on 
trouvera  bien  plus  rarement  runanimité  dans  cet 
ordre , que  dans  les  deux  autres  réunis  ; en  fécond 
lieu,  lafcendant  de  ceux-ci  rendra  toujours  plus 
facile  & plus  probable  Taccefiion  de  quelques  Mem- 
bres du  Tiers -Etat  à leur  fentiment,  que  ne  le 

fera  celle  de  quelques  Nobles  ou  Eccléfiaftiques 
a 1 avis  du  Tiers-Etat. 


Je  me  trompe.  Ce  dernier  ordre  jouira  quelque- 
fois de  la  prépondérance . mais  dune  piépondé- 
rance  défafireufe  dans  fa  caufe  Ôc  fes  effets.  Ce 
fera  lorfquun  Minidre  , régnant  par  la  terreur, 
fera  venu  à bout  de  fe  rendre  maître  des  voix  du 
Tiers-Etat , dont  les  Repréfentans  plus  foibles  fe- 
ront néceflairement  plus  faciles  à intimider,  & 
qu’en  employant  tous  les  moyens  de  féduéüon  qui 
font  en  fon  pouvoir , il  aura  gagné  quelques  Mem- 
bres de  la  Nobleffe  & du  Clergé.  C’eft  alors  qu'après 
avoir  rabaiffé  la  Nobleffe  & le  Clergé  par  l’enfre- 
mife  du  Tiers-Etat  , un  Minidre  defpote  jouiroit 
^ U mit  e fon  affreufe  politique  , & domineroit 
egalement  fur  toutes  les  têtes  qui  porteroient , fans 
ofer  fe  plaindre,  le  joug  de  la  fervitude  ; ou  bien, 
s 11  furvenoit  tel  autre  changement  dans  les  Chefs 
du  Gouvernement,  il  fe  pourroit  que  le  Tiers- 
Etat  encouragé  par  fes  triomphes  fur  la  Nobleffe  & 

e lerge,  portât  plus  haut  les  vues , & s’arrogeât 
BU  pouvoir  démocratique.  ^anogeat 


( 

Cette  derniere  confîdération , je  dois  le  dire  eiî 
paflant,  peut  donner  à comprendre  pourquoi  le 
Souverain  doit  bien  fe  garder  de  foufFrir  qu’il  foit 
porté  quelque  atteinte  aux  droits  de  fes  Cours. 
Deflinées  à ladèfenfe  du  Trône  & des  Peuples  , 
elles  doivent  également  empêcher  Te  Souverain  d'a- 
bufer  de  fa  Souveraineté  en  bleflant  les  droits  de 
fon  Peuple , & la  Nation  de  s’arroger  une  fouve* 
raineté  qui  changeroit  la  Monarchie  en  République. 
Le  Chancelier  Olivier  reconnoilToit , en  préfence 
du  Roi  au  Parlement , que  le  Parlement  étoir 
” inftitué  à Timage  du  Sénat  de  Sparte , pour  ré  ' 
" fréner  la  puillfence  trop  abfolue  des  Rois  ôc  la 
” licence  populaire  ».  La  branche  des  Bourbons 
pourrait-elle  jamais  oublier  le  célébré  Arrêt  rendu 
par  le  Parlement  de  Paris  en  i595  > maintenir 
la  Loi  Salique  contre  l’Edit  d’union  , dont  l’obfer- 
vance , comme  d’une  Loi  fondamentale  dé  l’Etat  y 
avoit  été  jurée  par  le  foible  Henri  III  , ôc 
les  tumultueux  Repréfentans  de  la  Nation  , aux 
féconds  Etats  de  Blois , en  i ; mais  ne  nous  écar- 
tons pas  plus  long-temps  de  notre  fujet 

Il  faut  donc  en  revenir  à fancienne  conftitution 
des  Affemblées  d’Erats,  ôc  reconnoître  que  nos 
peres  éroient  aulTi  fages  que  nous,  lorfquils  ont 
établi  cette  balance  mutuelle  des  trois  ordres.  Dans 
le  fyftême  oppofé , c’efl-à-dire  , fi  les  voix  fe  comp- 
toient  par  têtes , les  Députés  du  TiersTtat  feroient  ,* 
ou  en  nombre  égal , ou  en  nombre  fupérieür  à ce- 
lui des  Députés  des  deux  autres  oidres  réu- 
nis. Dans  le  premier  cas , on  ne  jouiroit  que  d’un 
fantôme  de  liberté  nationale,  a eaufe  du  peu  d’in“ 

ôuence^ 
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fluence  qu*auroîent  les  Repréfentnns  du  peuple,’ 
ainfi  que  je  crois  l’avoir  démontréé  Dans  le  fécond 
lieu,  l’influence  des  grands  feroit  anéantie,  & il 
c/l  reconnu  que  cerrè  influence  ed  néceflaîre  dans 
une  Monarchie , pour,  le  bien  mutuel  de  la  Nation 
& du  Souverain. 

Revenons  donc  à nos  bons  ayeux  ; revenons  à 
la  conflitution  nationale  qu’ils  nous  ont  laiflee , en 
la  dégageant  feulement  de  quelques  abus  qui  n® 
lui  font  qu  accefloires , & ne  nous  lailTons  pas  fé- 
duire  par  des  nouveautés  fpécieufes. 


TROISIEME  ESSAI. 


Sur  la  Formation  des  Etats  de  Bretagne: 

•'  En  examinant  la  compoficion  aéluelle  des  Etats 
de  Bretagne , il  eft  aifé  de  reconnoître  qu’ils  n» 
repréfentent  point  l’univerfalité  de  la  Nation  Bre- 
lonne  aulü  exaûement  qu’on  pourroit  le  delîrer. 

Les  Votans  de  l’ordre  de  l’Egliie  font  les  Evêques  , 
les  Abbés , les  Députés  des  Chapitres  des  Cathédrales 
delà  Province. 

L’ordre  de  la  Noblefle  ed  repréfenté  par  tous  les 
nobles  Bretons  qui  veulent  adider  aux  Etats , à 
l’exception  de  ceux  qui  n’ont  pas  au-delà  de  ceni 
ans  de  noblefle  ou  trois  partages  nobles.  Outre  ces 
nobles  nationaux,  les  Etats  ont  aufll  la  faculté  d’im* 
matriculer  des  nobles  étrangers  qui  poflédent  des 
fpnds  en  Bretagne. 

Les  Votans  du  Tiers-Etat  font  des  Oflîciers 
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nîpaux  de  ^7  Communautés  qui  ont  droit  d’avoir 
des  Députés. 

Or  je  vois  , premièrement , que  les  Nobles  qui 
n’ont  pas  la  qualité  requife  , n’ont  aucune  in- 
fluence, aucuns  repréfentans  dans  l’ordre  de  la  No- 
blelle. 

Secondement  ; que  , dans  Tordre  de  TEglife , les 
Eccléfiafliques  du  fécond  ordre  ne  font  point  re- 
préfentés , à l’exception  des  Abbés  Ôc  des  Chapitres 
des  Cathédrales.  ^ 

Troifiémement  *,  que  les  IMembres  du  Tiers-Etat 
font  repréfentés  d une  maniéré  bien  imparfaite.  Il 
ed  d’abord  évident  que  les  habitans  des  campagnes 
font  réputés  jiuis.  En  fécond  lieu , le  nombre 
des  Municipalités  qui  ont  droit  de  députer,  eil 
ledreiîit  à 37.  En  troifieme  lieu , les  Officiers  mu-‘ 
iiicipaux  peuvent  à peine  fe  dire  les  repréfentans 
de  leur  Ville , tant  qu’ils  ne  font  pas  élus  en  toute 
liberté  par  les  habitans , que  par  la  raifon  qu’ils 
font  dans  une  trop  grande  dépendance  du  pou- 
voir arbitraire  pour  débattre  , auffi  librement  qu’il 
feroit  néceffaire , les  interets  de  leurs  commet- 
tans . 

Peur  rendre  plus  exade  la  repréfentation  na- 
tionale , ne  faudroit-il  pas , i rétablir  tous  les 
Nobles , dans  le  droit  dont  ils  jouiffoient  ci-devant 
d’affifter  en  perfonne  aux  Etats  ? 

Quelques-uns  prétendent  que  l’ancienne  Nobleffe 
feroit  choquée  d‘y  fiéger  à coté  des  nouveaux 
' Nobles.  C’efl  ce  que  je  ne  faurois  me  perfuader. 
Il  eft  impoffible  qu  une  faulTe  délicatelTe  la  porte  à 
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‘s’écarter  de  ce  que  prefcrit  la  jullice.  Ce  ne  peiivenc 
'être  que  fes  ennemis  qui  lui  attribuent  de  pareilles 
prétendons.  Jugeons  mieux  de  Tes  dilpoficions  par 
TAflemblée  tenue  dernièrement  à Vannes.  L/anciemie 
Noblellé  a-t-elle  rougi  de  s’y  réunir  avec  la  nouvelle  ? 
Non  , fans  doute.  Le  pafTé  nous  ci,t  donc  un  sûr 
garant  de  l’avenir. 

2®.  Ne  conviendroit-il  pas  de  joindre  aux  Dé- 
putés nés  de  l’Eglifé  les  Repréfentans  des  Collé- 
giales Sc  des  Ecclédadiques  du  fécond  ordre  , 
Curés , Vicaires , Prêtres  Sc  Bénéficiers  (i  ) ? Pour 
ne  pas  rendre  nulle  l’influence  de  ces  Repréien- 
tans,  ils  devroieiit  être  au  moins  en  nombre  égalr 


(i)  Les  habitans  du  Dauphiné  ne  veulent  point,  dit-on,  de 
Députés  nés  à leurs  Etats.  Je  ne  trouve  cependant  pas  d’in- 
convéniens  à ce  que'  les  Evêques  & Abbés  foient  Députés  nés 
de  l’Eglife.  Leurs  droits  font  appuyés  fur  des  bafes  bien  ref- 
peftables  parleur  antiquité.  Je  dirois  la  même^chofe  par  rapport 
aux  Barons  , dans  les  Provinces  où  lesïNobles  n’ont  pas  le  droit 
de  (iéger  en  Perfonneaux  Etats.  Il  fembîe  qu’on  devroit  feule- 
ment, en  ayant  égard  à leurs  droits , tempérer  leur  influence  par 
celle  des  Députés  élus  dans  les  deux  ordres. 

On  feroit  peut  être  tenté  d’appliquer  ceci  aux  Députés  des  37 
I^unicipalités  de  la  Bretagne,  auxquels  on  donneroit  la  qualité 
de  Députés  nés  j mais  ils  ne  peuvent  fe  l’attribuer  : ils  ne  font 
dans  le  droit,  que  des  Députés  éleélifs,  quoiqu’ils  ne  le  foien 
pas  dans  le  fait.  D’ailleurs,  en  leur  confervant  le  droit  de 
féaace,  on  multiplieroit  confidérablement  & fans  utilité  les 
frais  de  l’AiTemblée.  Je  ne  fais  cepcndrnt  fi  l’on  doit  préjudicier 
aux  prérogatives  des  fénéchaux  de  certains  ftéges  qui  font  en 
poffelfion  de  préfider  le  Tiers-Etat,  & accorder  à cet  ordre  la 
fatuité  de  choifir  fon  Préfident.  C’eft  une  queftion  incide  nte  don 
je.Oî’entreprecdrai  poiot  la  folutiou. 
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à celui  des  Députés  nés^  ôc  ce  nombre  divîfé  paf 
9 , donneroit  celui  des  Députés  à élire  dans  chaque 
Diocefe  (i), 

Quanta  la  députation  du  Tiers-Etat,  je  de- 
mande s*il  ne  devroir  pas  être  permis  aux  Membres' 
de  cet  ordre  de  çhoiür  en  toute  liberté  leurs  Re- 
préfentans.  Je  demande  encore  ü les  habitans  de 
îa  campagne  n'ont  pas  le  droit  d'être  repréienrés 
comme  les  autres  citoyens  j M’oppofera-t-on  à cela 
que  ces  demandes  font  contraires  à l'ordre  adtuel 
des  chofes  ? Mais  fi  çet  ordre  aéluel  efl  un  vrai 
défordre  * peut-il  être  trop  tôt  changé  ? Eh  quoi  I 
Tandis  que  les  habitans  des  pays  d'éledions  choi- 
eront , dans  chaque  Bailliage , celui  de  leurs  Con- 
citoyens qu’ils  auront  jugé  digne  de  leur  confiance; 
tandis  que  par  ce  choix,  ils  auront  tous  une  in- 
ifiuençe  plus  ou  moins  direde  fur  les  délibérations 
publiques  ; les  habitans  de  la  Bretagne  jouiront-ils 
d’une  moindre  influence  dans  les  Afiemblées  na- 
tionales? Non  j la  fagefie  des  Etats  ne  fauroic  con- 
façrer  un  abus  qui  pourroit,  s’il  continuoit  à fub-? 
iîfier , donner  lieu , par  la  fuite , aux  Pro'dnceî 
voifines  de  préférer  leur  fort  à celui  de  la  Bre- 
tagne. 

N’en  doutons  point  : les  Etats , bien  qu’ils  repré*' 


f t ] On  demandera  pour^juoi  je  propofe  que  ]e  nom^ 
ire  des  Députés  Eccîéfiafijques  foit  égal  dans  chaque  Dîocefe, 
O efi  parce  qu’jl  m’a  pr.ru  d.fficile,  & peu  imporîapt  pour  la  ma- 
îîîftl^ation  du  vœu  du  Clergé,  de  pref.nre  une  aufre  proportion. 
Par  une  raifoa  contraire,  je  n’ai  point  dû  adopter  «ette 
dans  îes  clcputatioiîs  du  Tiers-Etat, 
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iênrent  imparfaitement  la  Nation , feront  Tes  or- 
ganes fideies  en  cette  circonflance.  Ils  demande- 
ront au  Souverain  lacorredlion  de  cet  abus  énorme, 
le  Souverain,  acceflibleà  leurs  doléances,  accor- 
dera , pour  Texaéle  repréfentarion  de  fon  peuple  > 
un  changement  que  la  Judice  1 autoriferoit  à pref- 
crire , lors  même  que  les  Etats  ne  fongeroient  point 
à le  procurer.  / 

Mais  fl  Ton  réforme  la  repréfentarion  du  Tiers* 
Etat , quel  fera  le  nombre  de  fes  Députés  dans 
chaque  Diocefe , & combien  les  campagnes  en  de- 
vront-elles avoir  ( i ) ? 

Le  nombre  des  Députés  par  Diocefe  peut  e^rès 
proportionné  , ou  à la  population , ou  à la  contrf- 
bution  aux  charges  de  la  Province.  La  première 
proportion  ferviroit  mieux  à faire  connoître  le 
vœu  général  de  la  Nation.  C’ed  une  proportion 
femblable  qui  fera  adoptée  dans  la  nouvelle  conf- 
ritution  des  Etats-Unis.  On  pourroir  donc  fixer  le 
nombre  des  Députés  d après  la  population  préfu- 
mée  : mais  cette  opération  feroit  fujette  à des  lon- 
gueurs Sc  feroit  naître  beaucoup  de  conre/larions. 
Ainfi  je  propoferois  de  fe  régler  d abord  par  la 
grandeur  des  contributions  de  chaque  Diocefe  , 
fauf  à prendre  d’autres  mefures  par  la  fuite. 

Quant  au  nombre  des  Dépurés  qu  auront  les  ha- 

[ I ] Les  changemens  propofés  dans  la  formation  des 
Erats  de  Bretagne  entraîneront  un  furcroit  de  dépenfe.  Jt 
«’en  doute  point  , & ce  feroit  psut-êrre  un  objet  de  50  à 6q 
mille  livres.  Mais  la  liberté  î metter-Ià  pour  contrepoids , ne 
vaut^elîe  pas  la  peine  d’être  rachetée  par  une  fj  modiijue  foium» 
gspgrde  entre  deux  pîLüicns  d'habiracs. 
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bîtans  des  campagnes  , il  me  fembîe  que  pour 
donner  quelque  réalité  à leur  influence,  ils  doi- 
vent être  en  nombre  égal  à celui  des  Députés  des 
Villes.  Je  ne  préfente  "ici  que  des  apperçus.  Je 
n entrerai  lans  aucufl  'détail  fur  la  forme  des  élec- 
tions particîilieres.  7e  ‘dirai  feulement  que  les  Villes 
pourredent  députer  immédiatement  aux  Etats , ôc 
quelles  paroiffès  de  campagne  , vu  leur  nombre, 
pourroient  fe  partager  en  Dillrifls , & nommer  des 
Députés  qui,  felaflemblant  dins  chaque  Diocefe, 
' éliroient  quelques-uns  d’entre  eux  pour  fiéger  aux 
^“ats  de  la  part  de  leurs  commettants.  Les  Admi- 
{ ^rations  Provinciales  offrent  à cet  égard  pliUieurs 
points  de  comparaifon. 

Il  ne  faudroit  cependant  pas  adapter  aux  Affem- 
bléès  d’Etats  certaines  mefures  qui  peuvent  être 
propres  aux  Adminiflrations  Provinciales  , mais 
qui  feroient  inconflitutionnelles  relativement  aux 
Etats.  Telle  feroit,  par  exemple,  celle  de  ne  dé- 
puter aux  Etats  que  des  propriétaires  fonciers  , ou 
de  n’accorder  même  la  faculté  d’élire  des  Dépurés 
qu’à  cette  unique  efpece  de  propriétaires  : comme 
fi  l’impôt , retombant  en  derniere  analyfe  fur  les 
confommateurs  , ne  devoir  pas  être  confenti  au 
nom  de  tous , quelque  foit  d’ailleurs  la  nature  de 
leurs  propriétés  : comme  fi  les  loix,  dont  les  dif- 
pofltions  s^étendent  direétement  ou  indireétement 
à tous  les  citoyens , pouvoient  être  confenties  au 
nom  de  tous  par  une  feule  clafle  de  citoyens  , que 
les  autres  n’auroieiu  aucunement  autorifée  à fup- 
pléer  leur  confentement. 

Ces  memes  confidératioiis  font  applicables  à la 
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formation  des  Etats-Généraux.  Quelques  perfonnes 
ont  penfé  que  les  AfTemblées  Provinciales  en  de- 
vroient  être  les  élémens.  Mais  fi  l’on  adoptoit  un 
pareil  iyilênie , on  voit  que  les  Etats-Généraux  ne 
repréfentéroient  que  les  propriétaires  fonciers , & 
qu’ils  ne  feroient  nullement  les  repréfentans  des 
Rentiers , des  Négocians , des  Manufaduriers  , en 
un  mot , de  tous  ceux  qui  ne  fubfiflent  que  du 
produit  de  leur  travail  ôc  de  leur  indu/lrie. 

Les  réflexions  que  je  tranfcris  ici , je  les  ai  en- 
tendu faire  à une  infinité  de  perfonnes.  J’ofe  donc 
croire  que  je  n’ai  parlé , fur-tout  en  ce  qui  con- 
cerne la  repréfentation  du  Tiers-Etat , que  d'après 
Topinion  publique.  Le  moment  des  plus  heureufes 
révolutions  eft  enfin  arrivé.  Efpérons  tout  de  la 
fageife  des  Etats  & de  la  Juilice  qui  caradérife 
notre  augufie  Souverain , lorfqu’il  efl  fuiTifamment 
éclairé.  Efpérons  tout  du  bon  droit  du  Tiers-Etat , 
qrai  doit  être  compté  pour  quelque  chofe,  puif- 
qu’il  forme  prefque  la  totalité  de  la  Nation.  Ef^ 
pérons  tout  enfin  de  la  force  de  cette  opinion  pu- 
blique dont  un  Miniftre  à jamais  célébré  a fi  vi- 
vement reffenti  rinfiuence. 

P,  s.  Les  Etats  de  Bretagne  vont  s alTembler  incef- 
famment,  fuivant  les  formes  accoutumées.  Ils  nora- 
meront  des  Députés  pour  aififier  aux  Etats- Généraux  , 
y prendre  les  renfeignemens  néceffaires  concernant 
les  objets  mis  en  délibération  , & en  faire  leur  rapport 
aux  Etats  de  la  Province , dont  le  confentement  parti- 
culier eft  requis  pour  toute  charge  ou  innovation  que 
l’on  voudroit  y introduire.  ( Peut-être  efiayerai-je  par 
la  fuite  de  concilier  les  droits  particuliers  des  Provin- 
ces avec  Tunité  qui  eft  nècelîaire , à certains  égards, 
dans  une  Monarchie.  ) 
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Quelques  perfonnes  confidérant  nmperfeélîon  de  ta 
Repréfentation  Nationale  aux  Etats  de  la  Bretagne  , 
, félon  leur  forme  aéiuelle,  ont  penfé  qu’il  conviendroit 
d’y  autorifer  les  habitans  à nommer , dans  l’étendud 
de  chaque  Jurifdidion  Rt  yale  , leurs  repréfentans  aux 
Etats-Généraux;  ainfi  qu’il  en  a été  ufé,  relativement 
à la  Bourgogne,  aux  Etats -Généraux  de  1614.  Mais 
il  me  femble  que  ce  feroit  remédier  à un  inconvénient 
par  un  autre  plus  grand  encore.  Car , de  deux  chofes 
l’une  : ou  l’on  voudroit  que  ces  repréfentans  ne  puf- 
fent  donner  un  fuffrage  déhni.ifdans  l’Allemblée  Na- 
tionale , & qu’il  fallut  toujours  recourir  au  confentc- 
înent  des  ftats  de  Bretagne  ; ou  bien  , on  leur  attri- 
bueroit  la  faculté  de  s’engager  au  nom  de  la  Provin- 
ce. Dans  le  fécond  cas  , on  blefieroit  les  droits  conf* 
titutifs  de  la  Bretagne.  Dans  le  premier,  l’influencQ 
donnée  à ces  nouveaux  repréfentans  deviendroit  inu- 
'tile,  & même  ncifible,  à caufe  des  divifions  qu’elle 
pourroit  occafionner,  dans  la  Province,  rtinfi  , pour 
concilier  le  droit  des  Etats  de  Bretagne  avec  ce- 
• lui  qui  appartient  inconteflablement'à  tous  les  ci- 
toyens , d’influer  fur  les  délibérations  publiques,  foit 
perfonnercmenr , foit  par  leurs  mandataires , il  femble 
que  le  parti  le  plus  convenable , le  plus  propre  à pré- 
venir les  divifions  , foit  d’opérer  , pendant  la  tenue 
piochaine  , & avant  de  députer  aux  Etats  - Généraux  • 
une  réformation  analogue  à celle  que  j’ai  propofée. 
Les  Etats  de  Bretagne  fe  régénérant  eux- mêmes,  fans 
egard  à de  petites  vues  de  vanLé , & facrifiant  l’in- 
térêt perfonnel  de  ceux  de  leui^s  Membres  qui  cefTe- 
roient  d’en  faire  partie , d’après  la  nouvelle  formation  y 
préfenteront  au  Souverain  & à la  Nation  Françoife  le 
fpeélacle  du  plus  pur  Patriorifme.  Heureux  préfage 
des  fentimens  qui  devront  régner  dans  i’Afîemblée 
des  Etats-Généraux  ! 
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